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Projet de loi 

relatif à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs et modifiant

la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversification économiques et 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la directive 2003/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs, modifiant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil ainsi que la directive 91/439/CEE du Conseil et abrogeant la directive 76/914/CEE du Conseil ;

Vu la directive 2006/126/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 relative au permis de conduire ;

Vu la décision 85/368/CEE du Conseil du 16 juillet 1958 concernant la correspondance des qualifications de formation professionnelle entre Etats membres des Communautés européennes ; 

Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques;

Vu la loi-cadre de développement et de diversification économiques du 27 juillet 1993 ;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.- Champ d’application.

La présente loi s’applique à l’activité de conduite :

a) des ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne, et

b) des ressortissants d’un pays tiers employés par une entreprise établie au Grand-Duché de Luxembourg,

ci-après dénommés « conducteurs » effectuant des transports par route sur la voie publique du Grand-Duché de Luxembourg, au moyen de :

· véhicules requérant la détention d’un permis de conduire d’une des catégories C1, C1 + E, C ou C + E, telles que définies par la directive 2006/126/CE ou un permis reconnu comme équivalent;

· véhicules requérant la détention d’un permis de conduire d’une des catégories D1, D1 + E, D ou D + E, telles que définies par la directive 2006/126/CE ou un permis reconnu comme équivalent.
Art. 2.- Exemptions.

La présente loi ne s’applique pas aux conducteurs :

a) des véhicules dont la vitesse maximale autorisée par construction ne dépasse pas 45 km/h ;

b) des véhicules affectés aux services de l’armée, de la protection civile, des services d’incendie et de la Police Grand-ducale, ou placés sous la responsabilité de ceux-ci ;

c) des véhicules subissant des essais sur route à des fins d’amélioration technique, de réparation ou d’entretien ainsi que des véhicules neufs ou transformés non encore mis en circulation ;

d) des véhicules utilisés en cas d’urgence ou affectés à des missions de sauvetage ;

e) des véhicules utilisés lors de l’apprentissage et de l’examen pratiques en vue de l’obtention d’un permis de conduire ou dans le cadre des formations en vue de l’obtention du certificat de formation prévu à l’article 3 de la présente loi;

f) des véhicules utilisés pour des transports non commerciaux de voyageurs ou de biens à des fins privées ;

g) des véhicules dont la masse maximale autorisée, avec ou sans remorque, ne dépasse pas 7,5 tonnes, utilisés pour le transport de matériel ou d’équipement destinés au conducteur dans l’exercice de son métier, à condition que la conduite du véhicule ne constitue pas l’activité principale du conducteur.

Dans des cas exceptionnels, le ministre ayant dans ses attributions les transports, désigné ci-après « le ministre » peut dispenser un conducteur des qualifications et des formations prévues par la présente loi, si celle-ci imposeraient une charge économique ou sociale disproportionnée et lorsque l’impact sur la sécurité routière est considéré comme moindre.
Art. 3.- Qualification initiale et formation continue.

L’activité de conduite, telle que définie à l’article 1er, est subordonnée à une obligation de qualification initiale et à une obligation de formation continue. Ces formations, étant considérées comme un service d’intérêt économique général, doivent être dispensées dans un centre de formation agréé, ci-après dénommé « le centre », par le ministre. A cette fin, il est prévu :

1. un système de qualification initiale 

La qualification initiale comporte la fréquentation obligatoire de cours de formation dont le programme et les modalités sont déterminés par règlement grand-ducal.

La qualification initiale se clôture par un examen théorique dont les modalités sont déterminées par règlement grand-ducal. 

En cas de réussite de cet examen, la qualification initiale est sanctionnée par la délivrance d’un certificat de formation selon les modalités à déterminer par règlement grand-ducal. 

2. un système de qualification initiale accélérée

La qualification initiale accélérée comporte la fréquentation obligatoire de cours de formation dont le programme et les modalités sont déterminés par règlement grand-ducal.

La qualification initiale accélérée se clôture par un examen théorique dont les modalités sont déterminées par règlement grand-ducal. 

En cas de réussite de cet examen, la qualification initiale accélérée est sanctionnée par la délivrance d’un certificat de formation selon les modalités à déterminer par règlement grand-ducal. 

3. un système de formation continue

La formation continue comporte la fréquentation obligatoire de cours de formation dont le programme et les modalités sont déterminés par règlement grand-ducal.

La formation continue est sanctionnée par la délivrance d’un certificat de formation  selon les modalités à déterminer par règlement grand-ducal.

Les certificats de formation dont question ci-avant correspondent au niveau 2 de la structure des niveaux de formation prévu à l’annexe I de la décision 85/368/CEE du Conseil du 16 juillet 1958 concernant la correspondance des qualifications de formation professionnelle entre Etats membres des Communautés européennes.

Art. 4.- Conducteurs exemptés de la qualification initiale.
Sont exemptés de l’obligation de qualification initiale, les conducteurs qui sont :

a) titulaire d’un permis de conduire d’une des catégories D1, D1 + E, D ou D + E ou d’un permis reconnu comme équivalent, délivré avant le 10 septembre 2008 ;

b) titulaire d’un permis de conduire d’une des catégories C1, C1 + E,  C ou C + E ou d’un permis reconnu comme équivalent, délivré avant le 10 septembre 2009.

Art. 5.- Lieu de la formation.

Les conducteurs visés à l’article 1er,  sous a),  qui ont leur résidence normale, telle que définie par la directive 2006/126/CE, précitée, au Grand-Duché de Luxembourg, obtiennent la qualification initiale prévue à l’article 3, sous 1. ou la qualification initiale accélérée prévue à l’article 3, sous 2. au Grand-Duché de Luxembourg.

Les conducteurs visés à l’article 1er,  sous b) qui sont soit, employés par une entreprise établie au Grand-Duché de Luxembourg soit, titulaires d’un permis de travail délivré par les autorités compétentes luxembourgeoises, obtiennent ces qualifications au Grand-Duché de Luxembourg.

Les conducteurs visés à l’article 1er,  sous a) et b), suivent la formation continue  prévue à l’article 3,  sous 3., dans l’Etat membre de l’Union européenne où ils ont leur résidence normale ou dans l’Etat membre où ils travaillent.

Art. 6.- Organismes de formation.

Le Gouvernement peut charger de l’exclusivité des formations prévues par la présente loi un ou plusieurs organismes publics ou privés. Les organismes doivent être titulaires d’un agrément délivré par le ministre.

Aux fins de l’obtention de l’agrément, l’organisme doit 

· avoir fait l’objet d’une certification d’assurance-qualité ;
· disposer d’un centre de formation qui comporte des pistes d’exercices ainsi que d’un immeuble abritant des services administratifs, des salles de formation et des installations sanitaires en nombre suffisant répondant à des critères appropriés de sécurité et aux exigences des cours de formation dispensés.

Les modalités de mise en place de la certification d’assurance qualité et le détail des conditions auxquelles doivent répondre les enseignants ainsi que les infrastructures et l’équipement du centre sont déterminés par règlement grand-ducal.

Sans préjudice de l’observation de la législation concernant la conservation de la nature et des ressources naturelles, le Gouvernement est autorisé à acquérir les terrains et à faire procéder à l’aménagement de l’infrastructure requise pour dispenser cette formation. Les travaux en cause sont déclarés d’utilité publique.

Art. 7.- Dispositions pénales.

(1) Le permis de conduire de toute personne soumise aux obligations instaurées à la présente loi et qui n’y a pas satisfait, n’est pas valable. Toute personne qui conduit un véhicule sur les voies publiques sans être titulaire d’un permis de conduire valable, est condamnée à une peine d’emprisonnement de huit jours à 3 ans et à une amende de 500 à 10.000 euros ou à une de ces peines seulement.

Est puni des mêmes peines le fait de tolérer comme propriétaire ou détenteur la conduite d’un véhicule sur les voies publiques par une personne ne remplissant pas les conditions de qualification visées à l’article 3 de la présente loi.

(2) Tout conducteur soumis aux obligations instaurées par la présente loi doit exhiber sur réquisition des agents visés à l’alinéa qui suit les documents attestant qu’il a rempli ces mêmes obligations. Toute personne qui ne peut pas satisfaire à une telle réquisition est punie d’une amende de 25 à 250 euros. Toutefois l’amende peut être remplacée par un avertissement taxé dans les conditions de l’article 15 de la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques.

(3) Les officiers de police judiciaire, les membres de la police grand-ducale ainsi que les fonctionnaires de l’administration des douanes et accises agissant dans le cadre des contrôles de véhicules effectués dans l’exercice des fonctions qui leur sont conférées par la législation sur les transports routiers sont chargés de contrôler l’exécution des dispositions de la présente loi et de ses règlements d’exécution et de dresser procès-verbal des infractions.

Art. 8.- Dispositions transitoires.

Les conducteurs suivants doivent suivre une première formation continue :

a) les titulaires d’un certificat de formation visé à l’article 3  sous  1. et 2., dans les cinq ans qui suivent la date de délivrance du certificat de formation ;

b) les conducteurs visés à l’article 4,  sous a), avant le 10 septembre 2013 ;

c) les conducteurs visés à l’article 4,  sous b), avant le 10 septembre 2014.

Art. 9.- Reclassement des terrains domaniaux. 
Les terrains domaniaux inscrits sous le numéro cadastral 44/7745 dans la section B de la Commune de Sanem, acquis en vue de l’implantation d’activités industrielles en vertu de la loi du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversification économiques et 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie, telle qu’elle a été modifiée par la loi du 21 février 1997, en vigueur au moment de l’acquisition, sont réaffectés à la réalisation d’un centre de formation défini par règlement grand-ducal.

Art. 10.- Modification de la loi du 21 décembre 2007 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2008.
Aux tableaux annexés à la loi du 21 décembre 2007 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2008, la section 53.1 « Circulation et Sécurité routières » est complétée par un article budgétaire 74.060 libellé comme suit :

« Remboursement à la société chargée de la construction et de l’exploitation des frais de planification, de construction et d’exploitation d’un centre de formation pour conducteurs professionnels (Crédit non limitatif et sans distinction d’exercice) », 

doté d’un crédit de 6,5 millions euros.
Exposé des motifs

Concerne : projet de loi relatif à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs et modifiant la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversification économiques et 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie.

1. Considérations générales.

1.1. Remarques préliminaires

Le présent projet de loi vise un double objectif. D’une part, il porte transposition de la directive 2003/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs, d’autre part, il s’inscrit dans le cadre du programme gouvernemental de lutte contre l’insécurité routière par lequel le Gouvernement entend « combattre avec fermeté le fléau des accidents de la route en renforçant de manière substantielle les mesures et actions en faveur de la sécurité routière ».

La directive précitée a fait son apparition déjà en 2001, lors de la publication du livre blanc de la Commission européenne, intitulé « La politique européenne des transports à l’horizon 2010 - L’heure des choix ». Ce document donne une orientation judicieuse vers l’amélioration, non seulement de la qualité des transports, mais aussi de la sécurité routière.

Aux effets de cette amélioration, le livre blanc propose de viser trois objectifs principaux :

· l’amélioration de la capacité professionnelle des opérateurs de transport ;

· la réduction du nombre d’infractions aux réglementations par l’intensification des opérations de contrôle de police et par l’harmonisation des sanctions au niveau de l’UE ;

· la formation professionnelle des conducteurs de véhicules routiers.
Il y ressort que la directive en question représente un élément constitutif de cet objectif ancré dans le livre blanc qu’est la formation professionnelle des conducteurs routiers. L’enjeu de ces formations est de taille, il s’agit notamment de professionnaliser le secteur du transport routier et de sensibiliser chaque conducteur à la sécurité. 

Ainsi, la directive précitée, transposée par le présent projet de loi, prévoit que les conducteurs devront obligatoirement suivre des qualifications initiales d’une durée respectivement de 140 ou de 280 heures ainsi que des stages périodiques d’une durée totale de trente-cinq heures par période de cinq ans pour mettre à jour leurs connaissances et leur savoir-faire. Elle détaille en outre de façon explicite que cette formation devra comprendre des séances théoriques et pratiques couvrant, entre autres, la conduite sûre, les économies de carburant et les mesures d’arrimage de la charge.

1.2. Revalorisation du métier de « conducteur professionnel ».

L’introduction, de façon harmonisée, d’une obligation de qualification et de formation pour tous les chauffeurs professionnels est un exemple pratique de la volonté européenne d’établir un lien entre les défis soulevés par la libéralisation du marché des transports et la croissance de la concurrence, d’une part, et l’harmonisation des conditions sociales et d’emploi, d’autre part. Par ailleurs, elle favorise l’insertion professionnelle des conducteurs. Garantir l’équité de la concurrence, renforcer la sécurité, favoriser l’emploi sont les mots clés de cette modernisation du transport routier puisqu’ils contribuent au développement de la qualité de service et à l’amélioration des conditions de travail.

Force est de constater qu’à l’heure actuelle la grande majorité des conducteurs professionnels exercent leur métier sur base du permis de conduire sans disposer de notions supplémentaires sur les dangers, la responsabilité et l’insécurité liés à la profession de conducteur. Il est pourtant évident que les exigences qu’impose la profession du conducteur professionnel à ce jour, requièrent une formation professionnelle solide, initiale et continue. Du fait, l’ensemble de ces formations sont à qualifier comme un service d’intérêt économique général et, il est tout à fait imaginable, qu’elles sont à moyen terme intégrées dans le cadre du système d’éducation national. 

Les qualifications et formations professionnelles dans le secteur du transport routier dont le présent projet de loi pose les bases constituent en effet une reconnaissance de la valeur et de l’importance du métier de conducteur professionnel dans la chaîne du transport. A cela s’ajoute que ces qualifications et formations renouvellent l’image du conducteur puisqu’elles contribuent à ce que les conducteurs soient formés et partant qu’ils maîtrisent mieux leur activité : sécurité de la conduite et sécurité à l’arrêt, application des réglementations et optimisation de la consommation de carburant de leur véhicule.
De ce fait, le projet de loi sous rubrique revalorise le métier de conducteur professionnel et assure la qualité du conducteur à travers sa qualification et sa formation tant pour l’accès à l’activité de conduite que pour la poursuite de celle-ci.

1.3. Amélioration de la sécurité routière

Un autre aspect décisif du présent projet de loi est l’amélioration escomptée de la sécurité routière. Les conducteurs obtiennent par le biais de cette formation professionnelle une meilleure approche de la sécurité puisqu’ils connaissent mieux les réglementations et sont entraînés à maîtriser leur véhicule dans des situations difficiles. Si les conducteurs au volant des véhicules routiers circulant dans l’UE connaissent, outre la conduite, les lois et règlements en vigueur, leur raison d’être et leurs objectifs, ils seront assurément plus capables de faire correctement leur travail. Dorénavant l’ensemble des conducteurs professionnels de poids lourds conduisant au Grand-Duché de Luxembourg et à l’intérieur de l’espace communautaire doivent être préparés pour s’engager dans la profession avec des qualifications et formations qui ne se bornent pas au simple permis de conduire.

Par conséquent, il est à escompter que les conducteurs mieux formés sont impliqués dans moins d’accidents et partant que le développement de la formation professionnelle des conducteurs influe favorablement sur la réduction du nombre et de la gravité des accidents sur la route et à l’arrêt.

Force est de constater qu’au Luxembourg, le nombre des accidents impliquant respectivement des camions ou des camionnettes (ne sont pas visées par le projet de loi !) a augmenté depuis l’année 2000 de façon disproportionnée. Si le nombre total des accidents de la route a, contrairement à la réduction de moitié des accidents mortels et graves, augmenté entre 2000 et 2006 de 5,5 %, il s’avère cependant que le nombre total des accidents impliquant des camions ou des camionnettes a gonflé en cette même période de 35 % ! 

En France, où une formation similaire existe depuis 1995, des études d’entreprises routières suivant de près l’accidentologie de leurs conducteurs ont constaté une différence du taux d’accident de 20 à 40 % entre ceux qui avaient déjà suivi les formations et les autres. A cela s’ajoute que les statistiques françaises montrent qu’entre 1995 et 1999, le pourcentage de tués dans des accidents impliquant un poids lourd est passé de 14,95 % à 13 %. Dans ce même contexte, il importe de préciser qu’en France, entre 1995 et 2000, l’amélioration des statistiques d’accidents des poids lourds a progressé deux fois plus vite que celle de la circulation générale. 
Au vu de ces chiffres surprenants, il se manifeste que la formation des conducteurs professionnels représente une nécessité absolue. 

1.4. Les principaux éléments des textes législatifs et réglementaires transposant la directive 2003/59/CE

La directive en question a trait dans ses grandes lignes à l’instauration d’une qualification initiale obligatoire pour tous les chauffeurs professionnels. Elle permet aux Etats membres de choisir entre deux options pour mettre en place un système de qualification initiale : 

· une option comprenant à la fois la fréquentation de cours et un examen ; 

· une option comportant uniquement des examens. 

Conformément aux objectifs de la directive en question d’améliorer la sécurité routière, le projet de loi sous rubrique fait abstraction de l’option de la qualification initiale comportant uniquement des examens sans la nécessité de suivre des cours de formation. En conséquence, le projet de loi entend introduire le système de la qualification initiale comportant à la fois la fréquentation de cours et des examens. 

Il est également laissé à la discrétion des Etats membres le choix d’introduire un système de qualification initiale accélérée, notamment pour les candidats plus âgés et pour ceux qui optent pour des véhicules de poids et de dimensions moindres. Cette option est reprise par le présent projet de loi puisqu’il est à escompter que de nombreux candidats vont recourir à cette qualification initiale accélérée qui ne représente en termes de durée que la moitié d’heures à fréquenter par rapport à la qualification initiale.

Au vu des objectifs susmentionnés, le projet de loi prévoit de mettre en place deux systèmes de qualification initiale : 

· qualification initiale (280 heures) ;

· qualification initiale accélérée (140 heures).

Nonobstant, l’obligation pour certains conducteurs de suivre une formation de qualification initiale ou initiale accélérée, il a été, conformément à la directive susmentionnée, introduit une disposition permettant de préserver les droits acquis des conducteurs professionnels qui sont déjà en activité au moment où le projet de loi entre en vigueur. Du fait, les conducteurs titulaire d’un permis de conduire d’une des catégories D1, D1 + E, D ou D + E délivré avant le 10 septembre 2008 ou titulaire d’un permis de conduire d’une des catégories C1, C1 + E,  C ou C + E délivré avant le 10 septembre 2009 sont exemptés de la qualification initiale. Ils doivent cependant suivre une formation continue tous les cinq ans. 

· Durée de la qualification initiale et de la formation continue

En ce qui concerne la durée des différents types de formation à organiser au centre de formation, la qualification initiale s’étend sur deux cent quatre-vingt heures dont au moins vingt heures de conduite pratique alors que la durée de la qualification initiale accélérée est de cent quarante heures dont 10 heures de conduite pratique. 

La formation continue permet aux titulaires d’un certificat de formation attestant de la qualification initiale (accélérée) et aux conducteurs, titulaires d’un permis de conduire en question avant les dates du 10 septembre 2008/2009, de mettre à jour leurs connaissances essentielles pour leur formation. Contrairement à la qualification initiale, la formation continue s’étale sur cinq jours tous les cinq ans dont 7 heures de conduite pratique. Cette formation n’est à l’encontre de la qualification initiale ou initiale accélérée pas sanctionnée par un examen.

La formation continue doit, en vertu de la directive susmentionnée, démarrer cinq ans après l’introduction des différentes formations. Il en résulte que les cours de formation continue commencent au plutôt à partir du 10 septembre 2013 respectivement à partir du 10 septembre 2014.
· Champ d’application

Conformément à la directive il existe un certain nombre de conducteurs qui sont exemptés du champ d’application du projet de loi. 

Outre les conducteurs des véhicules dont la vitesse maximale autorisée par construction ne dépasse pas 45 km/h et des véhicules affectés aux services de l’armée, de la protection civile, des services d’incendie et de la Police Grand-ducale, le projet de loi propose d’attribuer au Ministre des Transports le droit de pouvoir, dans des cas exceptionnels, dispenser un conducteur des qualifications et des formations prévues par le projet de loi, si celles-ci imposaient une charge économique ou sociale disproportionnée ou lorsque l’impact sur la sécurité routière serait considéré comme moindre.

Cette dérogation aux exemptions prévues par le projet de loi ne doit pas être appliquée de façon arbitraire mais elle devrait éviter que des entreprises unipersonnelles soient soumises à des charges économiques ou sociales disproportionnées. Nonobstant, il est à considérer qu’une telle dérogation ne vaut uniquement à l’intérieur du Luxembourg et ne sera guère acceptée dans les autres Etats membres de l’Union européenne.  

A l’instar de la Belgique, le projet de loi prévoit également que les conducteurs des véhicules dont la masse maximale autorisée ne dépasse pas 7,5 tonnes, utilisés pour le transport de matériel ou d’équipement, sont exemptés d’office de la qualification initiale et de la formation continue à condition que la conduite du véhicule ne représente pas leur activité principale. Cette définition évite que les conducteurs des véhicules dont la masse maximale autorisée dépasse les 7,5 tonnes soient sous certaines conditions exemptes des obligations prescrites par la directive. Par ailleurs, cette définition permet de distinguer clairement entre les personnes devant participer aux formations obligatoires et celles qui bénéficient d’une dérogation.

2. Commentaire des articles

ad article 1er
Conformément au texte de la directive 2003/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs transposée par la présente loi, cet article a trait au champ d’application et cerne tous les conducteurs qui sont visés par la directive, à savoir les conducteurs professionnels ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ainsi que les ressortissants d’un pays tiers, employés par une entreprise établie dans l’Union européenne.

Sont considérés comme conducteurs professionnels et soumis à l’obligation de la qualification initiale et de la formation continue, toutes les personnes requérant la détention d’un permis de conduire d’une des catégories C1, C1 + E, C ou C + E ou la détention d’un permis de conduire d’une des catégories D1, D1 + E, D ou D + E pour l’exercice de la conduite professionnelle. Les conducteurs professionnels faisant partie des dérogations prévues à l’article 2 n’entrent pas dans le champ d’application.
ad article 2

Le présent article énumère les conducteurs qui sont exemptés du champ d’application de la présente loi. Il importe de préciser que ces exemptions sont reprises littéralement de la directive 2003/59/CE susmentionnée. 

En revanche, seule la lettre g) est plus restrictive par rapport à la directive, précitée, en ce sens que seuls les conducteurs des véhicules dont la masse maximale autorisée, avec ou sans remorque, ne dépasse pas 7,5 tonnes, utilisés pour le transport de matériel ou d’équipement sont exemptés d’office de la qualification initiale et de la formation continue à condition que la conduite du véhicule ne représente pas leur activité principale. 

Par conséquent, il s’ensuit que certains conducteurs, comme par exemple le menuisier qui conduit un véhicule dont la masse maximale dépasse 7,5 tonnes, doivent néanmoins suivre la qualification initiale et la formation continue même si la conduite ne constitue pas leur activité principale. En ce qui concerne les métiers, tels que « dépositaire » ou « laitier », il importe de préciser que cette profession est considérée déjà aujourd’hui comme métier de « chauffeur-livreur » et que les exemptions ne s’appliquent donc pas à cette catégorie de conducteurs.

Néanmoins suite à un échange de courriers avec la Commission européenne, le Ministre des Transports revêt le droit de dispenser un conducteur des qualifications et des formations prévues par la présente loi, si les conditions énoncées dans le considérant 22 disposant qu’« il est, toutefois, souhaitable, afin de respecter les principes du droit communautaire, d’exempter de l’application de la présente directive les conducteurs des véhicules utilisés pour effectuer des transports lorsque l’impact sur la sécurité routière est considéré comme moindre ou lorsque les exigences de la présente directive imposeraient une charge économique ou sociale disproportionnée », et traduit par l’article 2 de la directive en question, sont remplies.

Cette dérogation aux prescriptions établies par la présente loi ne doit pas être appliquée de façon arbitraire mais elle devrait éviter que des entreprises unipersonnelles soient soumises à charges économiques ou sociales disproportionnées. 
Ce même constat vaut pour les conducteurs conduisant un véhicule dont la masse maximale autorisée, avec ou sans remorque, dépasse 7,5 tonnes mais dont l’impact sur la sécurité routière est considéré comme moindre. Cette dérogation pourrait s’appliquer par exemple aux conducteurs-forains qui se déplacent peu et à des intervalles irréguliers. Nonobstant, il est à considérer qu’une telle dérogation vaut uniquement à l’intérieur du Luxembourg et ne sera guère acceptée dans les autres Etats membres de l’Union européenne.  
ad article 3

L’attestation d’une qualification initiale ou d’une formation continue constitue désormais une condition indispensable pour l’exercice de l’activité de conduite avec un véhicule correspondant à une des catégories du permis de conduire dont question à l’article 1er. 
A cela s’ajoute que le premier alinéa prévoit par ailleurs que la qualification initiale et la formation continue doivent obligatoirement être dispensées dans un centre de formation agréé par le Ministre des Transports. Vu le caractère général de ces formations nécessaires pour l’exercice d’une certaine profession, en l’occurrence celle de chauffeur professionnel, elles sont à qualifier comme un service d’intérêt économique général
En ce qui concerne le détail de l’organisation des formations, la directive en question ne prescrit que certaines compétences que les conducteurs doivent intérioriser pour se voir délivrer un certificat de formation. A cette fin, la directive laisse à la discrétion des Etats membres, le choix d’introduire l’option comportant à la fois la fréquentation de cours et un examen ou l’option comportant uniquement des examens sans la nécessité de suivre des cours de formation. 

Outre l’option relative aux examens, la directive donne également la faculté aux Etats membres d’introduire le système d’une qualification initiale accélérée dont la durée est bien entendue plus courte que la qualification initiale complète. En revanche, la participation à la qualification initiale accélérée ne donne pas accès à la conduite de toutes les catégories de véhicules requérant la détention d’une des catégories de permis de conduire énoncées à l’article 1er. 

Parmi les nombreuses options proposées par la directive, le Luxembourg accorde sa préférence à ceux qui répondent le mieux à ses objectifs, non seulement en vue d’un renforcement de la sécurité routière, mais aussi en vue d’une amélioration de l’image du métier de conducteur professionnel.

Par conséquent, le présent article créé la base légale pour l’organisation de deux sortes de formations : une qualification initiale et une qualification initiale accélérée sanctionnées par la réussite d’un examen dont les modalités sont déterminées par règlement grand-ducal.

Le troisième type de formation déterminé par le point 3. de cet article a trait à la formation continue qui est dorénavant obligatoire pour tous les conducteurs visés à l’article 1er. L’objectif de la formation consiste dans le maintien des connaissances et des aptitudes des conducteurs essentielles pour l’exercice de la fonction de conducteur professionnel. Les conducteurs détenteurs d’un permis de conduire d’une des catégories énoncées à l’article 1er doivent acquérir le certificat de formation attestant la formation continue avant les dates visées à l’article 4. 

L’organisation de la formation continue ainsi que la délivrance d’un certificat de formation seront déterminées par règlement grand-ducal. 

Le dernier alinéa de cet article détermine le niveau de formation auquel le certificat de formation délivré aux conducteurs ayant participé à une qualification initiale ou à la formation continue doit correspondre pour être conforme à la directive, précitée. Il s’agit en l’espèce du niveau 2 des cinq différents niveaux de formation prévus à l’annexe I de la décision 85/368/CEE du Conseil du 16 juillet 1958 concernant la correspondance des qualifications de formation professionnelle entre Etats membres des Communautés européennes.

ad article 4

Conformément à la directive sous rubrique, l’article 4 vise à préserver les droits acquis par les conducteurs étant titulaires d’une des catégories de permis de conduire dont question à l’article 1er  à une date préalable à celle prévue pour l’obtention d’un certificat de formation attestant la qualification initiale ou la formation continue correspondante. 

En conséquence, les personnes titulaires d’un tel permis de conduire respectivement avant le 10 septembre 2008 ou 2009 sont exemptées de la qualification initiale, mais elles sont cependant contraintes de suivre dans le cadre de leur activité professionnelle une formation continue dans les cinq ans qui suivent.

ad article 5

Les dispositions de l’article 5 sont intégralement et textuellement reprises de la directive, précitée, et déterminent le lieu de formation prescrit pour les ressortissants de l’Union européenne et pour les ressortissants non-communautaires employés dans un Etat membre de l’Union européenne.

Ainsi, les conducteurs ayant leur résidence au Grand-Duché de Luxembourg suivent la qualification initiale au Luxembourg. Cette disposition s’applique également aux conducteurs non-communautaires qui sont soit, employés par une entreprise établie au Grand-Duché de Luxembourg soit, titulaires d’un permis de travail délivré par les autorités compétentes luxembourgeoises.

Pour ce qui est de la formation continue, il s’avère que les conducteurs communautaires et non-communautaires ont le choix de suivre la formation continue dans l’Etat membre de l’Union européenne où ils ont leur résidence normale ou dans l’Etat membre où ils travaillent.

ad article 6

L’article 6 donne au Gouvernement la faculté de charger un ou plusieurs organismes publics ou privés de l’exclusivité de l’organisation des différentes formations prévues à l’article 3. Il va sans dire que ces organismes doivent suffire à certaines conditions pour obtenir l’agrément délivré par le Ministre des Transports. Les critères énoncés à l’alinéa 2 se limitent à une certification d’assurance-qualité et à la mise en place de différentes infrastructures jugées indispensables. 

L’alinéa 3 précise cependant que les détails relatifs à la certification d’assurance-qualité ainsi que les conditions auxquelles doivent répondre les enseignants ainsi que les infrastructures et l’équipement du centre seront fixés par règlement grand-ducal.
Dans ce contexte, il importe de souligner que l’approche du Gouvernement se base sur les bonnes expériences qu’il a faites avec les organismes, tels que la Société Nationale de Contrôle Technique (SNCT) ou le Centre de Formation pour Conducteurs (CFC), lesquels ont également été chargés de l’exclusivité de l’organisation de certaines missions prévues par la loi. 

En vue de l’organisation des différentes formations prévues par la présente loi, le dernier alinéa confère au Gouvernement le droit d’acquérir les terrains appropriés pour la mise en place d’un centre de formation pour conducteurs professionnels.

ad article 7

L’article 7 a trait aux dispositions pénales définissant les sanctions à appliquer en cas d’une irrégularité au regard des formations prévues par la présente loi.

Ainsi l’article 7 détermine que tout conducteur visé par le champ d’application doit être en mesure de pouvoir justifier la régularité au regard des exigences prévues par la présente loi et qu’il doit exhiber sur demande des organes habilités les documents correspondants au certificat de formation.

Tout conducteur doit être en mesure d’exhiber aux organes habilités le certificat de formation attestant la participation respectivement à la qualification initiale ou à la formation continue. Cette responsabilité est étendue au propriétaire ou au détenteur d’un véhicule qui tolère ostensiblement la conduite d’un véhicule par une personne qui n’est pas en régularité au regard de l’obligation des formations prescrites par la présente loi.
En cas d’une infraction à l’égard des exigences de la présente loi et de ses règlements d’exécution, les personnes qui sont à considérer comme organes habilités, notamment les officiers de police judiciaire, les membres de la police grand-ducale ainsi que les agents de l’administration des douanes et accises sont chargés de dresser procès-verbal. 

Dans ce contexte, il est à préciser que le législateur a jugé opportun de ne pas prévoir un retrait de points dans le cadre du permis de conduire à condition que la personne concernée peut exhiber un permis de conduire valable. Si un conducteur n’est pas en possession d’un permis de conduire valable alors il est soumis à l’article 2bis de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques qui prévoit d’ores et déjà une sanction pour de tels cas.

ad article 8

L’article 8 fixe les dates où les conducteurs visés à l’article 4 doivent pour la première fois avoir suivi une formation continue. Il s’avère que la directive laisse à l’Etat membre la discrétion de réduire ou de proroger les délais dans lesquels les conducteurs concernés doivent avoir suivi la formation continue. 

Dans un souci de sécurité, le législateur opte en faveur d’une participation prématurée des conducteurs confirmés à la formation continue afin de les doter dès que possible des connaissances transmises par la formation continue. Ainsi, les conducteurs en possession d’un permis de conduire de la catégorie C ou D avant le 10 septembre 2008 ou 2009 doivent participer aux cours de formation continue respectivement avant le 10 septembre 2013 ou 2014. 

En outre, ledit article détermine également que les conducteurs titulaires d’un certificat de formation doivent suivre dans les cinq ans qui suivent la date de délivrance de ce certificat de formation une formation continue.
ad article 9

Cet article est le corollaire de l’article 6, dernier alinéa, et réaffecte le terrain domanial acquis en vue d’une implantation d’activités industrielles à des fins commerciales afin de suffire aux critères de la mise en place d’un centre de formation.

ad article 10
L’article 10 du projet de loi sous rubrique prévoit la modification de la loi budgétaire afin de mettre à disposition de l’Etat les deniers publics nécessaires pour la construction d’un centre de formation pour conducteurs professionnels. D’après une étude y relative élaborée par un bureau d’études autrichien les coûts de la construction de ce centre de formation devraient s’élever à 6,5 millions euros.
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